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CHAPITRE 121

Loi modifiant la charte de la ville de
Rivière-des-Prairies

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

ATTENDU que la ville de Rivière-des-
Prairies a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la ville et qu'il
est nécessaire pour la bonne administra-
tion de ses affaires que sa charte, la loi
2-3 Elizabeth II, chapitre 112, soit mo-
difiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lot originaire numéro la des
plan et livre de renvoi officiels du cadas-
tre de la paroisse de Saint-Joseph de
Rivière-des-Prairies fait et a toujours fait
partie du territoire de la ville de Rivière-
des-Prairies, depuis l'érection de ce terri-
toire en corporation de ville, le 28 janvier
1954.

2 . L'article 2 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 112, remplacé par l'article 3
de la loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 85, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 2 . Le territoire de la ville de Rivière-
des-Prairies se compose de tous les lots du
cadastre officiel de la paroisse de la Riviè-
re-des-Prairies et leurs subdivisions pré-
sentes et futures, ainsi que les chemins,
rues, ruelles, rivières, cours d'eau ou par-
ties d'iceux renfermés dans les limites
suivantes, à savoir: partant du coin sud-
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ouest du lot 169; de là, successivement, la
ligne sud-ouest, des lots 169 et 170, la
dernière prolongée jusqu'à l'axe de la
Rivière-des-Prairies; ledit axe de ladite
rivière en allant vers le nord-est, passant
au nord-ouest des îles cadastrées sous les
numéros 176, 174, 173 et 172, continuant
vers le nord-est et passant au nord de
l'île cadastrée sous le numéro 177 jusqu'à
une ligne originant au coin nord du lot
1-A et passant au sud-est de ladite île
numéro 177; ladite ligne passant au sud-
est de ladite île numéro 177 jusqu'audit
coin nord du lot 1-A; la ligne est dudit
lot; le côté nord du boulevard Gouin jus-
qu'à la ligne ouest du lot 1-A; une ligne
traversant le boulevard Gouin jusqu'au
coin nord du lot de subdivision 1-17; puis
suivant une ligne brisée limitant vers le
nord-est, l'est, le sud, le sud-ouest ou
l'ouest selon les directions qu'elle prend
les lots originaires de 1, 4 à 19, 21 à 24,
28, 29, 30, 33, 35, 36, 37, 40, 41, 42, 43,
44, 58, 75, 76, 78, 79, 87, 88, 94, 96 à
100, 102, 104 à 108, 115, 117, 118, 119,
121, 125, 127, 128, 130, 132A, 133 à 137,
140 à 144, 150, 151, 152, 159 à 164, 167,
168 et 169 jusqu'au point de départ."

3 . Les articles 13 et 14 de la loi 2-3
Elizabeth II, chapitre 112, sont abrogés
à compter du 1er janvier 1962.

4 . L'article 15 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 112, est remplacé par le suivant :

" 1 5 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins de la municipalité pour
l'année 1963 aura lieu le premier lundi
juridique de novembre, et par la suite
tous les deux ans, ou tous les trois ans
dans le cas de l'article 173a, le premier
lundi juridique de novembre confor-
mément aux prescriptions qui suivent."

5 . A compter du 1er janvier 1962, les
articles 16, 17 et 18 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 112, sont abrogés.
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6 . Nonobstant les dispositions de toute
loi générale ou spéciale ou de tout règle-
ment de la ville à ce contraire, la ville
est autorisée à accepter de Ribbon Fabric,
Inc., la somme de quinze mille dollars, et
de Tripar Stamping Mfg. Co. la somme
de trois mille dollars par anticipation sur
des taxes municipales que ces compagnies
seront appelées à payer à la ville en vertu
du règlement numéro 23, les dites sommes
devant servir au remboursement du capital
et au paiement des intérêts des obligations
émises ou à être émises en vertu dudit
règlement ou en réduction de la dette
créée par ce règlement.

7. La ville est autorisée à conclure
toute entente avec la Commission de
transport de Montréal pour l'établisse-
ment d'un système de transport public
par autobus dans les limites de son terri-
toire et ladite commission pourra étendre
sa juridiction à la ville et y exercer ses
pouvoirs et attributions.

La ville ne peut, toutefois entreprendre
de négociations avec la Commission de
transport de Montréal sans l'approbation
de la Régie des transports.

8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


